
MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE : Monsieur Jean Boulet                                                                   Le 12 juillet 2023 
 Ministre du Travail 

 

TITRE : Décret concernant le Règlement désignant une infirmière praticienne spécialisée à 
titre de professionnel de la santé pour l’application de la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles et de la Loi sur les accidents du travail 

 

PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
 

 

1- Contexte 
 
Les infirmières praticiennes spécialisées (IPS) ont, dans les dernières années, vu leurs 
rôles et prérogatives s’accroître. La pandémie a fait ressortir l’importance de bénéficier 
pleinement des compétences de ces professionnelles de la santé extrêmement qualifiées 
et ce, tant pour le réseau de la santé et que pour l’ensemble de la société québécoise, 
incluant les travailleurs. 

 
La Loi modifiant la Loi sur les infirmières et les infirmiers et d'autres dispositions afin de 
favoriser l'accès aux services de santé, LQ 2020, c 6 (la loi 43), entrée en vigueur le   25 
janvier 2021, accroit le type d’activités que peuvent exercer les IPS. Elle élargit également 
la définition de professionnel de la santé contenue dans la Loi sur les accidents de travail 
et les maladies professionnelles (LATMP) et dans la Loi sur les accidents de travail (LAT) 
pour inclure tout professionnel au sens du Code des professions (C-26) et déterminé par 
règlement. Ainsi, pour que les IPS puissent agir à titre de professionnel de la santé pour 
la réparation de lésions professionnelles, la Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail (la CNESST), doit faire édicter un règlement afin de les 
désigner expressément. Le projet de Règlement désignant une infirmière praticienne 
spécialisée à titre de professionnel de la santé pour l’application  de la Loi sur les accidents  
du travail et les maladies professionnelles et de la Loi sur les accidents du travail vise à 
autoriser légalement les IPS à agir pour la réparation des lésions professionnelles au même 
titre que les professionnels de la santé au sens de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre 
A-29), soit les médecins, dentistes, optométristes et pharmaciens. 

 

Adoption du projet 
 

C’est en vertu du paragraphe 17° du premier alinéa de l’article 454 de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles (chapitre A-3.0001) (LATMP) et du 
paragraphe c.1° du premier alinéa de l’article 124 de la Loi sur les accidents du travail (la 
LAT) que la CNESST a adopté ce projet de règlement. Ces alinéas et paragraphes lui 
permettent de faire des règlements pour : 



2  

• Déterminer tout professionnel, au sens du Code des professions (chapitre C-26), 
pouvant agir à titre de professionnel de la santé pour l’application de la LATMP et 
de la LAT. 

 

C’est également en vertu du dernier alinéa de l’article 454 de la LATMP et du deuxième 
alinéa de l’article 124 de la Loi sur les accidents du travail que la CNESST a adopté ce 
projet de règlement. Ces alinéas prévoient que : 

 

• Lorsque la Commission détermine un tel professionnel de la santé en application 
de ces deux lois, elle peut adapter les règles et les normes prévues à cette loi 
concernant les rôles et les responsabilités de ce professionnel ou en exclure 
certaines. 

 

Enfin, le premier alinéa de l’article 455 de la LATMP et l’article 125 de la LAT prévoient 
que ce projet de règlement doit être soumis pour approbation au gouvernement. 

 
 

2- Raison d’être de l’intervention 

 
La prise en charge rapide des travailleurs victimes de lésions professionnelles aide à 
prévenir la chronicité et favorise un prompt retour au travail. Actuellement, seuls les 
médecins sont légalement autorisés et en mesure d’assurer une prise en charge complète 
d’un travailleur victime d’une lésion professionnelle. Ce sont ces derniers qui sont en charge 
de la grande majorité des dossiers. Les dentistes, optométristes et pharmaciens, qui sont 
également autorisés à agir à titre de professionnels de la santé, peuvent pour leur part 
prendre en charge certains volets de ces lésions, en fonction de leur domaine de 
spécialisation. 

Depuis le 25 janvier 2021, les IPS peuvent dispenser plusieurs soins médicaux, incluant la 
possibilité de réaliser des diagnostics. En effet, ces dernières peuvent exercer des activités 
médicales autrefois réservées exclusivement aux médecins. Les IPS sont notamment en 
mesure de poser un diagnostic pour des lésions qui présentent des critères diagnostiques 
et des manifestations cliniques reconnus, de déterminer les soins appropriés, par 
exemple, de la physiothérapie ou de l’ergothérapie, de prescrire et ajuster la médication 
nécessaire et de mettre fin aux traitements, une fois la guérison ou le plateau 
thérapeutique atteints. Ces professionnels de la santé peuvent également évaluer la 
capacité d’un travailleur à reprendre ou non son emploi et les modalités de cette reprise. 

Leur intégration à titre de professionnels de la santé pour la réparation des lésions 
professionnelles permettrait ainsi d’assurer une plus grande accessibilité aux travailleurs à 
une prise en charge globale et rapide des cas de lésion professionnelle. 

 
 

3- Objectifs poursuivis 
 
Le règlement vise à reconnaître légalement les infirmières praticiennes spécialisées 
comme professionnels de la santé pour la réparation des lésions professionnelles. Il 
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établit également les modalités de paiement des services qui seront fournis par ces 
dernières dans le cadre de ces lois. 

 
Le règlement vise à assurer une plus grande accessibilité et à contribuer à rendre le 
système de santé plus agile en s’arrimant avec les dispositions introduites par la « Loi 
modifiant la Loi sur les infirmières et les infirmiers et d'autres dispositions afin de favoriser 
l'accès aux services de santé ». 

 
 

4- Proposition 
 
La proposition consiste à présenter un projet de règlement désignant les IPS comme 
professionnels de la santé principalement en vertu de la LATMP et subsidiairement, en vertu 
de la LAT qui demeure en vigueur aux fins du traitement des réclamations faites pour des 
accidents du travail, des décès et des maladies professionnelles avant le 19 août 1985. 
Il prévoit que les soins et traitements fournis par les IPS salariées d’un établissement de 
santé public dans le cadre de ces lois soient remboursés par la CNESST conformément à 
l’entente-type et, le cas échéant, aux ententes spécifiques conclues avec le ministère de la 
Santé et des Services sociaux comme le prévoit l’article 195 de la LATMP. Il prévoit 
également que les IPS, qui ne sont pas des salariées de ces établissements, soient 
remboursées selon les mêmes modalités et doivent faire parvenir leur compte à la 
CNESST dans les mêmes délais, et ce, par souci d’équité entre l’ensemble des membres 
de la profession. 

 
 

5- Autres options 

 

Parmi l’ensemble des professionnels de la santé, les IPS se sont avérées faire partie du 
corps d’emploi dont l’intégration dans la prise en charge des accidents du travail et des 
maladies professionnelles s’avérait avoir la plus grande valeur ajoutée pour la réparation 
des lésions professionnelles. En effet, étant donné que ces dernières possèdent un large 
éventail de prérogatives incluant la possibilité d’effectuer des diagnostics, de déterminer 
des soins et de traitements de prescrire de la médication ou d’évaluer la capacité 
d’emploi, leur désignation à titre de professionnel de la santé s’est avérée la meilleure 
option pour atteindre l’objectif de réparation prévu par le législateur. C’est donc l’option 
qui a été retenue. 

Quant aux modalités de paiement, la possibilité de prévoir le remboursement de la 
CNESST des services fournis par les IPS directement à la Régie de l’assurance maladie 
du Québec par le biais d’une entente, comme c’est actuellement le cas avec les 
médecins, a été envisagée. Toutefois, puisque les IPS œuvrant dans les établissements 
publics de santé et de services sociaux sont en fait des professionnels salariés du 
ministère de la Santé et des Services sociaux, l’option retenue a été de prévoir une 
entente directement avec ce ministère. Pour les IPS hors établissement public, par souci 
d’équité, la seule option envisagée est celle d’offrir les mêmes modalités de paiement. 

Enfin, afin d’agir à titre de professionnels de la santé en réparation des lésions et 
maladies professionnelles, la LATMP et la LAT obligent à ce que le professionnel en
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question soit spécifiquement désigné dans un règlement. Par conséquent, aucune autre 
mesure que l’édiction d’un règlement n’est envisageable pour permettre aux IPS d’agir à 
titre de professionnels de la santé au sens de ces lois. 

 

 
6- Évaluation intégrée des incidences 

 
6.1 Secteurs touchés 

 
Le règlement touchera les entreprises privées dans lesquelles œuvrent des IPS qui 
pourraient prendre en charge des cas d’accidents du travail ou de maladie professionnelle. 

 
6.2 Coûts pour les entreprises 

 
Des revenus supplémentaires pour ces entreprises privées dans lesquelles œuvrent les 
IPS sont estimés à environ 110 000 $ dollars par année. 

 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 

 
Outre le ministère de la Justice qui a été consulté et a donné son accord, la CNESST a 
consulté le ministère de la Santé et des Services sociaux, l’Ordre des infirmières et 
infirmiers du Québec (OIIQ), la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ), la 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) et le ministère de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie. 

 
À sa séance du 23 février 2023, le conseil d’administration de la CNESST a donné son 
accord, par la résolution A-03-23, au projet de Règlement désignant une infirmière 
praticienne spécialisée à titre de professionnel de la santé pour l’application de la Loi sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles et de la Loi sur les accidents du 
travail. 

 
Au terme de la période de publication préalable à la Gazette officielle, la CNESST n’a reçu 
aucun commentaire. 

 

Le texte final du projet de règlement a été adopté à l’unanimité par le conseil 
d’administration de la CNESST le 15 juin 2023. 

 
 

8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 
Il est prévu que le règlement entre en vigueur le quinzième jour qui suit la date de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec. 
 
La désignation des IPS à titre de professionnels de la santé en application de la LATMP 
nécessitera des ajustements et une adaptation de tous les acteurs du milieu de la santé 
puisqu’il s’agit d’un changement significatif par rapport à la situation actuelle où la prise en 
charge est effectuée presque exclusivement par des médecins.  
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9- Implications financières pour la CNESST 
 
La solution réglementaire occasionnera un réaménagement des montants assumés par la 
CNESST selon le nombre de dossiers pris en charge par les IPS plutôt que par les 
médecins ou autres professionnels de la santé au cours des prochaines années.  Toutefois, 
puisqu’il s’agit d’une façon de faire inédite, ce changement ne peut, à ce stade, 
correctement être chiffré. 

 
 

10- Analyse comparative 
 

Les Commissions des accidents du travail de sept provinces, soit l’Alberta, la Colombie-
Britannique, l’Île-du-Prince-Édouard, le Manitoba, Terre-Neuve et Labrador, l’Ontario et 
la Saskatchewan reconnaissent les IPS comme professionnels de la santé qui jouent 
un rôle comparable à celui du professionnel de la santé dans la réparation des lésions 
professionnelles au Québec. Les IPS font également les suivis et les évaluations 
médicales pour la SAAQ. 

 
 
 
 

Le ministre du Travail, 

 
 
 
 

JEAN BOULET 


